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ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti cle 6 
de cette Entente, l’Offi ce est administré par un conseil 
d’administration composé notamment de huit membres 
québécois et de huit membres français désignés respecti-
vement par le gouvernement du Québec et par le gouver-
nement de la République française, dont quatre membres 
québécois représentant les pouvoirs publics;

ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa de l’article 6 
de cette Entente, lorsqu’un membre quitte les fonctions qui 
ont motivé sa nomination au conseil d’administration, un 
remplaçant est nommé jusqu’à l’expiration du mandat res-
tant à couvrir;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 681-2015 du 
14 juillet 2015, madame Caroline Simard a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’Offi ce franco-
québécois pour la jeunesse pour un mandat se terminant 
le 11 février 2018, qu’elle a quitté les fonctions qui ont 
motivé sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie :

QUE madame Karine Vallières, députée de la circons-
cription électorale de Richmond et adjointe parlementaire 
du premier ministre pour le volet jeunesse, soit nommée 
à compter des présentes, à titre de représentante des pou-
voirs publics, membre du conseil d’administration de 
l’Offi ce franco-québécois pour la jeunesse pour la durée 
non écoulée du mandat de madame Caroline Simard, soit 
jusqu’au 11 février 2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64922

Gouvernement du Québec

Décret 403-2016, 18 mai 2016
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de l’Office Québec-Monde pour la 
jeunesse

ATTENDU QUE l’article 8 de la Loi instituant l’Offi ce 
Québec-Monde pour la jeunesse (chapitre O-5.2) prévoit 
que les affaires de l’Offi ce sont administrées par un conseil 
d’administration composé d’au moins cinq membres, 
nommés par le gouvernement, dont notamment un repré-
sentant de l’Offi ce franco-québécois pour la jeunesse;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit notamment que le mandat des membres 
du conseil d’administration, autres que le président du 
conseil et le président-directeur général, est d’une durée 
d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que toute vacance survenue avant l’expi-
ration du mandat est comblée de la manière mentionnée 
à l’article 8;

ATTENDU QUE l’article 16 de cette loi prévoit que les 
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement mais qu’ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 113-2014 du 
12 février 2014, monsieur Léo Bureau-Blouin a été nommé 
membre du conseil d’administration de l’Offi ce Québec-
Monde pour la jeunesse, qu’il n’occupe plus les fonctions 
qui ont motivé sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie :

QUE madame Karine Vallières, députée de la circons-
cription électorale de Richmond et adjointe parlementaire 
du premier ministre pour le volet jeunesse, représentant 
l’Offi ce franco-québécois pour la jeunesse, soit nommée 
membre du conseil d’administration de l’Offi ce Québec-
Monde pour la jeunesse pour un mandat de deux ans à 
compter des présentes, en remplacement de monsieur Léo 
Bureau-Blouin;

QUE madame Karine Vallières soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64923
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